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Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable des Aînés et des 
Proches aidants et de la ministre responsable des Affaires 
autochtones :

Que soit approuvée l’entente d’aide financière entre 
la ministre responsable des Aînés et des Proches aidants 
et la Commission de la santé et des services sociaux des 
Premières Nations du Québec et du Labrador, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 860-2020, 19 août 2020
Concernant l’approbation d’une entente d’aide 
financière entre la ministre responsable des Aînés et 
des Proches aidants et le Regroupement des centres 
 d’amitié autochtones du Québec dans le cadre de la lutte 
pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées

Attendu que le Plan d’action gouvernemental pour 
contrer la maltraitance envers les personnes aînées 2017-
2022 prévoit notamment le renforcement du rôle des 
coordonnateurs régionaux en matière de lutte contre la 
maltraitance pour desservir l’ensemble de la population, 
incluant les Premières Nations et les Inuits;

Attendu que le Plan d’action gouvernemental pour le 
développement social et culturel des Premières Nations et 
des Inuits prévoit notamment la poursuite du déploiement 
des coordonnateurs spécialisés en matière de lutte contre 
la maltraitance envers les personnes aînées, consacrés 
spécifiquement aux Premières Nations, aux Inuits et aux 
Cris;

Attendu qu’en vertu de l’article 10 de la Loi sur le 
ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition  
féminine (chapitre M-17.2) la ministre responsable des 
Aînés et des Proches aidants peut conclure avec toute 
personne, association, société ou organisme des ententes 
dans les domaines de sa compétence;

Attendu qu’il y a lieu de conclure une entente d’aide 
financière avec le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec pour verser à ce dernier une aide 
financière maximale de 200 000 $ pour les exercices 
financiers 2020-2021 et 2021-2022 afin de lui permettre 

de mettre en place un poste de coordonnateur spécia-
lisé en matière de lutte contre la maltraitance envers les 
personnes aînées autochtones dans le réseau des centres 
d’amitié autochtones du Québec; 

Attendu que cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones au sens de l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 3.49 
de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement du Québec 
et être signée par la ministre responsable des Affaires 
autochtones;

Attendu que le Regroupement des Centres d’amitié 
autochtones du Québec est un organisme public fédéral 
au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 641-2014 du 
3 juillet 2014 une entente qui a pour objet le versement 
d’une aide financière en faveur d’un organisme public 
fédéral est exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

Attendu que cette entente est visée par le décret 
numéro 641-2014 du 3 juillet 2014;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable des Aînés et des 
Proches aidants et de la ministre responsable des Affaires 
autochtones :

Que soit approuvée l’entente d’aide financière entre la 
ministre responsable des Aînés et des Proches aidants 
et le Regroupement des centres d’amitié autochtones du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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